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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Aperçu général
1. L'économie de la Barbade est dominée par le secteur des services;  les activités principales sont les services financiers et les services aux entreprises, le commerce de gros et de détail et le tourisme.  À l'opposé, l'importance économique de l'agriculture est modeste et n'a cessé de diminuer.  Le commerce international a joué un rôle crucial dans le développement de l'économie barbadienne:  le commerce total de marchandises et de services représente environ 133% du PIB (2006).  C'est l'un des facteurs qui ont permis à la Barbade de conserver un revenu par habitant et des indicateurs de développement humain qui se classent parmi les meilleurs du monde en développement.
2. L'économie barbadienne a connu une récession en 2001‑2002, mais par la suite elle a affiché de bons résultats à plusieurs égards.  Le PIB réel a crû de 3,9% en moyenne annuelle entre 2002 et 2007.  Le chômage a reculé, bien qu'il se maintienne à un niveau relativement élevé – 7,4% en 2007.  L'inflation semble avoir été freinée (4,1% en 2007) après avoir grimpé de 0,2% en 2002 à 7,3% en 2006.  Sa progression en 2006‑2007 s'explique principalement par le renchérissement des produits pétroliers et des produits alimentaires, les pressions de la demande intérieure et la hausse des taxes à l'importation.  Les pressions inflationnistes, conjuguées au régime de taux de change fixe de la Barbade, ont entraîné une légère appréciation du taux de change effectif réel.  Le taux de change étant fixe, les politiques anticycliques doivent reposer en grande partie sur les instruments budgétaires, mais le recours à ces derniers est limité par des déficits budgétaires persistants et une dette publique importante.
3. Le compte des opérations courantes de la balance des paiements a accusé un déficit lourd et persistant – 9,7% du PIB, en moyenne, entre 2002 et 2007 – car l'excédent du compte des services ne compense pas le déficit commercial.  En général, le déficit des opérations courantes a été compensé par des entrées de capitaux publics et privés.  Le commerce des marchandises a enregistré une rapide progression qui l'a porté à environ 65% du PIB.  Les exportations de marchandises représentent un peu moins du quart des exportations totales (marchandises et services);  à l'opposé, les importations de marchandises correspondent à 80% des importations totales (2006).  Les exportations de services concernent principalement le tourisme et les services financiers.

2) Évolutions macro‑économiques
i) Structure économique, production et emploi

4. En 2007, le PIB de la Barbade s'est établi à 6,8 milliards de dollars de la Barbade (3,4 milliards de dollars EU) aux prix courants du marché.  Après un épisode de récession en 2001‑2002, l'économie a connu une vigoureuse expansion:  le PIB a affiché une croissance réelle moyenne de 3,9% sur la période 2002‑2007.  Le rythme de la croissance s'est accéléré ces dernières années, passant à 4,3% durant la période 2004‑2006.  Cette croissance a été induite en grande partie par la consommation personnelle et, depuis 2005, par une flambée de l'activité privée dans le secteur de la construction (tableau I.1).
5. En 2007, le PIB par habitant de la Barbade (aux prix courants du marché) était estimé à un peu plus de 12 400 dollars EU, contre 9 125 dollars EU en 2002 (tableau I.1).  Sous l'angle du pouvoir d'achat, le FMI l'estimait en 2006 à 12 523 dollars EU alors qu'il s'était établi à 9 700 dollars EU en 2000 comme l'indiquait le précédent examen de la politique commerciale.
  La Barbade est parvenue à ramener le chômage à une moyenne estimative de 7,4% en 2007.
  Il convient de rapprocher ce chiffre du taux moyen de 11,1% enregistré sur la période 1997‑2002.
  Le PNUD a classé la Barbade parmi les pays ayant un niveau élevé de développement humain, soit au 31ème rang sur 177 pays, à partir d'un large éventail d'indicateurs.  Le pays affiche des niveaux élevés d'éducation, d'espérance de vie et de PIB par habitant.

Tableau I.1

Indicateurs macro‑économiques de base, 2001-2007

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Produit intérieur brut
	
	
	
	
	
	
	

	PIB aux prix du marché (courants)
(millions de BDS$)
	5 108,4
	4 952,2
	5 389,3
	5 634,3
	6 011,1
	6 501,1
	6 818,4

	PIB (en prix constants du marché)
(millions de BDS$) 
	948,0
	954,4
	973,9
	1 021,4
	1 063,7
	1 104,9
	1 154,3

	Croissance du PIB (réel) (%)
	-2,6
	0,7
	2,0
	4,9
	4,1
	3,9
	4,5

	PIB par habitant (aux prix courants du marché) ($EU) 
	..
	9 125
	9 898
	10 341
	11 009
	11 888
	12 411

	Ventilation des dépenses (% du PIB) 
	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses de consommation
	84,4
	85,1
	85,6
	87,3
	83,8
	77,9
	69,9

	dont consommation privée 
	62,0
	60,5
	62,4
	66,0
	62,3
	57,0
	49,4

	dont consommation publique 
	22,4
	24,6
	23,2
	21,3
	21,5
	20,9
	20,5

	Formation brute de capital fixe 
	19,6
	20,8
	20,7
	23,7
	24,8
	26,4
	28,3

	dont activité de construction publique 
	2,3
	3,4
	2,2
	1,1
	0,9
	0,9
	1,0

	dont activité de construction privée 
	7,8
	7,2
	7,8
	9,6
	11,9
	12,0
	11,3

	autres
	9,5
	10,2
	10,7
	12,9
	12,1
	13,5
	16,0

	Exportations de marchandises et de services
	51,2
	50,9
	51,1
	52,4
	58,1
	63,7
	65,6

	Importations de marchandises et de services
	-55,2
	-56,8
	-57,4
	-63,4
	-66,8
	-68,3
	-63,9


..
Non disponible.

a
Provisoire.

Source:
Gouvernement de la Barbade (2006), Barbados Economic and Social Report 2006 (tableau 5.3-2, Appendices 1, 3 et 4) et gouvernement de la Barbade (2008), Barbados Socio-Economic Data, 2008 Pocket Statistics.

6. Comme l'indiquait le précédent examen, d'une manière générale, l'évolution du PIB est étroitement associée aux variations des arrivées de touristes.  Cette tendance s'est maintenue au cours de la période considérée.  L'économie est vulnérable depuis toujours aux chocs extérieurs, comme en témoignent l'ampleur et la durée des récessions qu'elle connaît durant les périodes de ralentissement économique au niveau mondial.  La capacité de la Barbade à adopter des politiques anticycliques durant ces périodes reste limitée par un régime de taux de change fixe et par la nécessité de gérer le déficit budgétaire.
7. Les secteurs commerciaux les plus importants du point de vue économique sont les services financiers et les services aux entreprises, suivis du commerce de gros et de détail puis du tourisme.  À l'exception des industries extractives et du sucre, tous les secteurs ont progressé dans l'ensemble au cours de la période 2002‑2007.  La croissance globale a été particulièrement forte dans la construction, les transports, l'entreposage et les communications ainsi que le commerce de gros et de détail.
8. Les principales sources d'emploi à la Barbade sont les services généraux et les services gouvernementaux.  Durant la période considérée, l'emploi dans les services généraux a connu une progression constante, atténuée selon les estimations par un léger repli en 2007, tandis que les autres sources connaissaient une évolution fluctuante (tableau I.2).

Tableau I.2

Données sectorielles concernant le PIB et l'emploi, 2001-2007

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Ventilation sectorielle du PIB (% du PIB aux prix courants du marché)
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture – Sucre
	1,0
	0,5
	0,7
	0,8
	0,9
	0,7
	0,5

	Agriculture (à l'exclusion du sucre) et pêche 
	2,8
	2,6
	2,9
	2,1
	2,1
	2,0
	1,8

	Industries extractives
	0,5
	0,6
	0,6
	0,6
	0,7
	0,8
	0,7

	Industries manufacturières
	5,0
	5,3
	5,4
	5,6
	5,3
	5,5
	5,1

	Électricité, gaz et eau
	2,7
	2,8
	2,7
	2,6
	2,8
	3,0
	3,0

	Construction
	4,3
	4,6
	4,3
	4,6
	5,5
	5,6
	5,2

	Commerce de gros et de détail
	13,7
	14,3
	13,7
	14,3
	14,8
	13,7
	13,3

	Tourisme
	9,2
	9,0
	9,5
	9,3
	9,5
	9,4
	11,2

	Transports, entreposage et communications
	8,7
	6,0
	5,4
	5,7
	5,5
	5,1
	5,0

	Services financiers et services aux entreprises 
	15,6
	16,0
	15,7
	16,5
	16,7
	17,9
	15,8

	Services généraux
	4,1
	4,3
	5,1
	5,5
	5,4
	5,9
	6,0

	Services gouvernementaux
	15,2
	16,2
	14,5
	14,0
	13,7
	13,1
	14,2

	Taxes nettes
	17,1
	17,9
	19,6
	18,3
	17,2
	17,2
	18,3

	Ventilation sectorielle des taux de croissance réelle 
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture – Sucre
	-14,7
	-9,8
	-19,2
	-5,1
	10,8
	-11,6
	0,0

	Agriculture (à l'exclusion du sucre) et pêche
	-5,8
	-0,6
	4,7
	-8,2
	6,8
	-2,9
	4,5

	Industries extractives
	-10,5
	6,4
	-16,0
	9,5
	8,7
	-3,0
	-7,2

	Industries manufacturières
	-9,8
	1,0
	-1,6
	2,1
	2,1
	1,1
	0,0

	Électricité, gaz et eau
	4,3
	3,6
	2,9
	1,8
	2,0
	6,8
	7,5

	Construction
	6,8
	7,7
	0,6
	2,8
	13,4
	6,9
	5,1

	Commerce de gros et de détail
	-3,2
	1,2
	4,1
	6,1
	5,3
	5,3
	5,9

	Tourisme
	-5,9
	-2,8
	7,0
	9,4
	-2,3
	1,6
	3,3

	Transports, entreposage et communications
	0,4
	-3,3
	4,2
	6,2
	5,6
	5,7
	5,6

	Services aux entreprises et services généraux 
	-0,7
	-2,3
	4,4
	4,3
	4,5
	5,3
	5,1

	Services gouvernementaux 
	-1,6
	6,4
	-3,7
	5,6
	3,5
	3,0
	2,9

	Emploi:  ventilation sectorielle (% de l'emploi total)
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture (y compris le sucre) et pêche
	4,2
	4,1
	4,6
	3,3
	3,4
	3,6
	3,1

	Construction et industries extractives
	11,0
	10,3
	9,5
	10,2
	10,0
	11,1
	11,6

	Industries manufacturières
	7,1
	7,0
	6,1
	5,8
	5,3
	4,2
	4,7

	Électricité, gaz et eau
	1,5
	1,5
	2,0
	1,4
	1,6
	1,8
	1,5

	Commerce de gros et de détail 
	14,8
	15,3
	15,2
	14,9
	14,0
	12,8
	13,6

	Tourisme
	10,6
	11,1
	10,8
	9,3
	9,7
	10,3
	10,5

	Transports et communications
	4,4
	3,7
	3,7
	4,0
	4,3
	3,4
	3,9

	Services financiers
	8,1
	8,5
	7,0
	8,2
	8,2
	7,5
	7,2

	Services généraux
	17,8
	17,0
	19,5
	22,0
	22,3
	24,5
	23,8

	Services gouvernementaux
	20,4
	21,6
	21,6
	20,9
	21,3
	20,8
	19,8


a
Provisoire.

Source:
Gouvernement de la Barbade (2006), Barbados Economic and Social Report 2006 (tableau 3.5-1, Appendices 1 et 4) et gouvernement de la Barbade (2008), Barbados Socio-Economic Data, 2008 Pocket Statistics.
ii) Politique budgétaire

9. Comme l'indiquait le précédent examen, par le passé les déficits budgétaires ont constitué une source d'instabilité financière pour la Barbade.  Durant la période considérée, la politique gouvernementale visait à maintenir le déficit budgétaire à moins de 2,5% du PIB (niveau cible défini au début des années 90).  Les autorités ont indiqué qu'une nouvelle politique établissait le niveau cible de déficit budgétaire à moins de 1,5% du PIB.

10. Le gouvernement de la Barbade a continué d'enregistrer des déficits budgétaires au cours de la période considérée.  Il avait sensiblement accru ses dépenses d'équipement durant l'exercice 2001/02 et a également dû, par la suite, composer avec une baisse des recettes courantes imputable au ralentissement de l'économie.  Le déficit a atteint son niveau le plus élevé - 5,4% du PIB ‑ au cours de l'exercice 2002/03.  Par la suite, le gouvernement est parvenu à le maintenir en deçà de 2,5% du PIB durant la majeure partie de la période comprise entre 2003‑2004 et 2006‑2007.  Depuis 2002‑2003, les recettes publiques augmentent d'une année à l'autre.  Les dépenses courantes se sont accrues chaque année entre 2001‑2002 et 2006‑2007, et cette tendance devrait se maintenir pour 2006-2007, tandis que les dépenses d'équipement ont diminué entre 2001‑2002 et 2004‑2005 et légèrement augmenté par la suite (tableau I.3).
Tableau I.3

Opérations de l'administration centrale, exercices 2001/02 à 2006/07

(Millions de BDS$)

	
	Exercice 2001/02
	Exercice 2002/03
	Exercice 2003/04
	Exercice 2004/05
	Exercice 2005/06
	Exercice 2006/07

	Finances de l'administration centrale
	
	
	
	
	
	

	Recettes courantes
	1 722,2
	1 716,3
	1 865,7
	1 897,4
	2 143,0
	2 223,4

	Recettes fiscales
	1 644,2
	1 636,9
	1 793,5
	1 836,2
	2 075,1
	2 155,3

	dont
	
	
	
	
	
	

	impôts sur le revenu et les bénéfices
	571,4
	604,7
	596,5
	621,3
	706,2
	804,7

	impôt foncier
	102,6
	95,7
	106,0
	112,9
	137,4
	151,2

	taxes sur les marchandises et les services
	749,5
	718,7
	835,1
	837,9
	959,9
	939,3

	taxes sur le commerce international 
	146,3
	160,1
	194,1
	193,0
	180,5
	173,8

	redevance environnementale 
	11,3
	12,1
	13,5
	14,2
	16,0
	16,0

	Dépenses courantes

dont
	1 791,7
	1 914,4
	2 059,8
	2 154,8
	2 272,2
	2 517,1

	salaires et traitements
	591,3
	625,3
	562,6
	584,1
	620,9
	637,1

	subventions et transferts
	490,6
	521,0
	672,1
	716,8
	782,1
	821,4

	Excédent/déficit courant
	-69,5
	-198,1
	-194,1
	-257,4
	-129,2
	-293,7

	Dépenses d'équipement
	348,0
	325,6
	254,3
	226,1
	253,1
	257,0

	Solde budgétaire global
	-192,7
	-282,0
	-128,4
	-145,0
	-87,2
	-131,3

	Excédent/déficit (% du PIB)
	-3,7
	-5,4
	-2,4
	-2,6
	-1,4
	-1,9

	Dette publique de l'administration centrale (millions de BDS$)
	3 694,6
	3 954,0
	4 065,7
	4 227,5
	4 900,3
	4 907,3

	Dette publique de l'administration centrale (% du PIB)
	72,3
	79,8
	75,4
	74,9
	79,2
	71,5

	Dette à garantie publique
(millions de BDS$)
	404,9
	478,4
	561,8
	630,0
	892,7
	1 216,2

	Dette à garantie publique (% du PIB)
	7,9
	9,7
	10,5
	11,2
	14,4
	17,7

	Dette totale (dette de l'administration centrale et dette à garantie publique (% du PIB)
	80,2
	89,5
	85,9
	86,1
	93,6
	89,2


Source:
Données financières fournies par les autorités et renseignements concernant les dettes fournis par la Banque centrale de la Barbade (2006), Annual Report (pages 20 et 21).

11. En 2006‑2007, le gouvernement a enregistré un déficit budgétaire estimé à 131,3 millions de dollars de la Barbade, nettement plus élevé que celui de 2005‑2006 (78,5 millions de dollars de la Barbade).  Les autorités ont attribué ce déficit à la croissance plus lente des recettes fiscales et la progression plus rapide des dépenses courantes.
  La CEPALC a indiqué que parmi les facteurs qui ont contribué à la progression des dépenses figurent l'augmentation de la facture salariale dans le secteur public, les transferts courants et les pensions ainsi que les dépenses associées à la Coupe du monde de cricket et les paiements liés au projet de remise en valeur de Harrison's Cave.

12. Les revenus de l'administration centrale dépendent principalement des recettes fiscales qui ont représenté 97% du total des revenus en 2006‑2007.  Les principales sources de recettes fiscales sont les impôts sur le revenu et les bénéfices et les taxes sur les marchandises et les services.  En 2006‑2007, la TVA représentait 73% des taxes sur les marchandises et les services, tandis que la part du droit d'accise était de 16%.  La TVA est la principale source de recettes publiques.  Les taxes frappant le commerce international (droits de douane uniquement) représentaient 7,8% du total des recettes publiques en 2006‑2007.  On estime que la redevance environnementale, qui s'applique seulement aux importations, a rapporté 16 millions de dollars de la Barbade en 2006‑2007 (soit 0,7% des recettes publiques).
13. Les principaux postes de dépenses de l'État sont les salaires (637,1 millions de dollars de la Barbade en 2006‑2007) ainsi que les subventions et les transferts (821,4 millions de dollars de la Barbade en 2006‑2007)
 (tableau I.3).  Comme les autorités l'ont indiqué, ces subventions et transferts comprennent les transferts aux entreprises publiques et à l'Université des West Indies, les pensions, les subventions au transport destinées aux personnes âgées, aux personnes handicapées et aux étudiants, les transferts destinés aux personnes  handicapées et aux étudiants, les subventions au titre de la sécurité sociale et les subventions aux organismes à but non lucratif.

14. Le niveau de la dette publique a fluctué au cours de la période considérée, mais il demeure élevé – 4,9 milliards de dollars de la Barbade, soit 71,1% du PIB à la fin de 2006.  Ce chiffre passe à 89,2% du PIB si l'on inclut la dette à garantie publique des organismes étatiques.  La majeure partie de la dette publique (68% en 2006) relève de la dette intérieure (tableau I.3).  Selon le FMI, le gouvernement est résolu à assainir les finances publiques et s'est fixé un objectif consistant à ramener la dette publique à moins de 60% du PIB à l'horizon 2012.  À cet égard, le FMI a recommandé que le gouvernement adopte un ensemble de mesures à titre d'urgence, pendant que la conjoncture économique est favorable.  Toutefois, l'administration précédente s'était déclarée favorable à une approche plus graduelle et cherchait, entre autres choses, à réduire les dépenses d'équipement en développant les partenariats public-privé pour la fourniture des infrastructures et des services.

iii) Politique monétaire et de change

15. La politique monétaire est mise en œuvre par la Banque centrale de la Barbade (CBB).  Son principal objectif est de préserver la parité fixe avec le dollar EU, ce qui exige un niveau suffisant de réserves internationales.  Les autres objectifs sont la stabilité monétaire et la santé du secteur financier, le développement du marché monétaire et du marché des capitaux et la préservation de conditions de crédit et de change propres à stimuler le développement économique.
16. Pour la mise en œuvre de la politique monétaire, la banque centrale mise principalement sur la modification des taux d'intérêt à court terme, la fixation de réserves obligatoires et le taux d'escompte sur les avances de trésorerie à court terme aux banques commerciales:  celles-ci doivent détenir 6% des dépôts en devises et 5% des dépôts en monnaie nationale sous forme de réserves liquides et 10% sous forme de titres d'État (contre 12% jusqu'à 2007).
17. Le renchérissement des produits pétroliers, les pressions de la demande intérieure, les droits de douane plus élevés (60%) appliqués à l'importation de certains produits manufacturés et l'imposition d'une taxe parafiscale (voir le chapitre III 2) v)) ont contribué à une forte poussée de l'inflation, qui est passée de 0,2% en 2002 à 7,3% en 2006 (tableau I.4).
  Les hausses de prix ont été enregistrées dans toutes les catégories de marchandises et de services, à l'exception des vêtements et des chaussures, mais elles ont été particulièrement fortes en ce qui concerne les produits alimentaires, le logement, les soins médicaux et soins personnels, les combustibles, l'éclairage et les transports.  Le gouvernement a fait part de son intention de maintenir le taux d'inflation dans des limites raisonnables, et à cet égard, il a annoncé en mars 2007 qu'il avait aboli la taxe parafiscale à la fin de février 2007 et abaissé les droits de douane (auparavant fixés à 60%) applicables aux produits qui ne sont pas fabriqués localement.  En 2007, le taux moyen d'inflation a été de 4,1%;  cela s'explique, en partie, par le ralentissement de la progression des prix pétroliers.

Tableau I.4

Principaux indicateurs monétaires, 2001-2007

	Agrégats monétaires
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	M1 (variation annuelle en %) 
	4,3
	44,4
	5,6
	18,5
	11,3
	-3,5
	20,5

	M2 (variation annuelle en %)
	5,3
	12,8
	7,0
	15,5
	9,7
	8,1
	15,3

	Taux d'intérêt (% par an)
	
	
	
	
	
	
	

	Bons du trésor
	1,97
	1,51
	0,64
	2,76
	5,84
	6,49
	4,9

	Prêts à taux préférentielb
	7,25
	6,75
	6,75
	6,50
	9,15
	9,65
	9,8

	Taux d'épargne 
	..
	2,50
	2,50
	2,25
	4,75
	4,75
	4,8

	Taux d'inflation 
	2,8
	0,2
	1,6
	1,4
	6,1
	7,3
	4,1

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change (monnaie nationale/$EU)
	2,0
	2,0
	2,0
	2,0
	2,0
	2,0
	2,0

	Taux de change effectif réel (moyenne)c
	..
	-2,4
	-4,6
	-5,2
	1,3
	3,8
	..


..
Non connu.

a
Provisoire.

b
Taux minimum.

c
Le signe (-) traduit une dépréciation.

Source:
Gouvernement de la Barbade (2006), Barbados Economic and Social Report (Appendices 15, 19 et 21);  FMI (2007), consultation au titre de l'article IV;  FMI (2006), consultation au titre de l'article IV;  et gouvernement de la Barbade (2008), Barbados Socio-Economic Data, 2008 Pocket Statistics.

18. La conduite de la politique monétaire s'inscrit dans le cadre d'un régime de taux de change fixe avec le dollar EU.  Le dollar de la Barbade est rattaché au dollar EU au taux de 2 dollars de la Barbade pour 1 dollar EU.  En 2007, le FMI a indiqué que le taux de change effectif réel de la Barbade avait largement concordé avec ses données fondamentales mais qu'une légère surévaluation observée ces dernières années pourrait être préoccupante si l'inflation demeurait supérieure à celle des pays partenaires sans une amélioration correspondante des données fondamentales.

19. Le régime de change de la Barbade est exempt de restrictions pour ce qui est des paiements et transferts dans le cadre des transactions courantes internationales.
  Des restrictions continuent toutefois de s'appliquer aux opérations en capital.  Comme l'indiquait le précédent examen, les résidents doivent obtenir une autorisation dans le cadre du contrôle des changes pour acheter des titres de toute nature à l'étranger.  Les revenus de ces titres doivent être rapatriés et cédés à un cambiste autorisé.  Toutes les opérations de crédit, ainsi que les investissements directs, doivent également être approuvés.  Le rapatriement du produit de la liquidation d'un investissement direct est autorisé, à condition que l'intéressé fournisse des justificatifs, que toutes les obligations liées à l'investissement aient été honorées et que l'investissement initial ait été déclaré à la Banque centrale.  Du fait de sa participation au marché et à l'économie uniques de la CARICOM, la Barbade est tenue de libéraliser les opérations en capital vis-à-vis des autres pays de la CARICOM, et les autorités confirment que l'achat et la vente de titres ont été libéralisés.  Ainsi que l'a indiqué le FMI, la libéralisation des opérations en capital ne devrait pas avoir un impact important dans l'immédiat;  il y a toutefois des risques à moyen terme pour la stabilité extérieure et le rattachement au dollar.  À cet égard, trois facteurs sont considérés comme cruciaux pour une libéralisation réussie des opérations en capital:  l'assainissement des finances publiques, afin de réduire les déséquilibres des opérations courantes et l'importante dette publique;  le développement des instruments de politique monétaire fondés sur le marché ainsi qu'une réglementation et une supervision efficaces du secteur financier.
  La Barbade ne prévoit pas de libéraliser les contrôles de capitaux vis-à-vis des pays hors CARICOM.

20. Les taux de commission sont fixés respectivement à 0,125 et 1,75% pour l'achat et la vente de dollars EU, et respectivement à 0,1875 et 1,8125% pour l'achat et la vente de dollars canadiens, d'euros et de livres  sterling.

iv)
Balance des paiements

21. Les exportations et importations de marchandises et de services ont représenté 133% du PIB en 2006.  Durant la période considérée, la Barbade a enregistré d'importants déficits du compte des opérations courantes (tableau I.5) qui se creusent de manière considérable depuis 2004.  La poussée des importations au cours de cette période résulte d'une rapide augmentation du crédit au secteur privé, conjuguée à une expansion de l'activité économique.

Tableau I.5

Balance des paiements, 2001-2007

(Millions de dollars EU)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Solde des opérations courantes
	
	
	
	
	
	
	

	Solde des échanges visibles 
(exportations-importations)
	-691,6
	-711,8
	-803,4
	-962,0
	-1 014,9
	-1 179,6
	-1 259,4

	Exportations
	273,2
	255,3
	275,7
	315,6
	432,2
	464,8
	434,6

	Importations
	964,8
	967,0
	1 079,1
	1 277,6
	1 447,0
	1 644,3
	1 694,0

	Services (net)
	559,2
	536,8
	632,5
	647,5
	761,5
	848,9
	913,1

	Revenus (net)
	-82,0
	-88,0
	-92,2
	-107,3
	-151,7
	-108,0
	-190,8

	Transferts courants (net)
	93,9
	86,3
	92,9
	86,2
	96,6
	106,4
	107,1

	Solde courant (commerce + services
+ revenus + transferts courants)
	-120,5
	-176,8
	-170,3
	-335,7
	-308,5
	-332,2
	-430

	Compte de capital et compte financier  
	
	
	
	
	
	
	

	Solde
	290,0
	231,0
	322,2
	175,3
	314,8
	366,3
	..

	Investissements directs
	17,5
	17,0
	57,8
	-16,0
	52,9
	77,7
	..

	Investissements de portefeuille
	-21,9
	-23,8
	-23,1
	-32,2
	-87,5
	20,6
	..

	Autres investissements
	293,1
	237,8
	287,5
	223,5
	349,4
	268,1
	..

	- Secteur public
	147,7
	-17,5
	85,0
	-49,5
	124,6
	51,5
	..

	- Crédits commerciaux
	9,0
	62,8
	79,1
	197,2
	198,1
	-120,0
	..

	- Dépôts dans les banques étrangères 
	-9,8
	-2,5
	-5,4
	-3,8
	-20,0
	-6,0
	..

	- Autres
	146,3
	195,0
	128,8
	79,6
	46,8
	342,7
	..

	Erreurs et omissions
	57,2
	34,3
	36,1
	-9,9
	-75,4
	7,3
	..

	Balance des opérations de financement du secteur public
	226,6
	88,6
	187,9
	-170,3
	-69,1
	41,4
	..

	Opérations de financement du secteur public
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	..

	Variation des réserves (sur la base des données de la Banque centrale)
	-226,6
	-88,6
	-187,9
	170,3
	69,1
	-41,4
	..


..
Non connu.

a
Provisoire.

Source:
Banque centrale de la Barbade (2007), Balance of Payments of Barbados et gouvernement de la Barbade (2008), Barbados Socio-Economic Data, 2008 Pocket Statistics
22. Durant la période considérée, le compte de capital et le compte financier ont affiché des excédents systématiques bien que variables, sauf une baisse importante en 2004.  Cette baisse des excédents s'explique par la fin des revenus de privatisation perçus de l'étranger.

3) Courants d'échanges

i) Évolution des échanges de marchandises

23. Durant la période 2002-2006, les échanges globaux de marchandises se sont accrus de 14,3% en moyenne annuelle, tant les exportations que les importations ayant fortement progressé.  En 2006, les principales exportations de biens manufacturés de la Barbade (à l'exclusion des aliments et boissons transformés) étaient les médicaments, les appareils de transmission pour la radio et la télévision, les résistances électriques, le ciment, les bijoux et les insecticides.  Parmi les tendances notables du côté des exportations figurent un net recul en valeur des exportations de sucre en 2005 et 2006 et, sur la même période, une progression en valeur des exportations de produits miniers et de combustibles.
  Durant la période considérée, les exportations de biens manufacturés n'ont connu que des fluctuations légères, ne dégageant aucune tendance nette, si l'on fait exception d'une augmentation progressive des exportations d'appareils de transmission pour la radio et la télévision (tableau AI.1).  Au cours de cette période, les schémas d'importation ont montré des évolutions importantes, dont une nette augmentation de la valeur des importations en 2005 et 2006 comparativement aux quatre années précédentes, une réduction de la part des produits alimentaires dans les exportations totales en 2005 et 2006 et une augmentation de la part des combustibles (tableau  AI.2).
24. D'autres pays de la CARICOM (en particulier la Trinité‑et‑Tobago et, dans une moindre mesure, Sainte‑Lucie et la Jamaïque) ont été les principales destinations des exportations barbadiennes, dont ils ont absorbé un peu moins de 40%.  Les États‑Unis demeurent une importante destination d'exportation;  depuis 2002, ils absorbent 13 à 20% des exportations annuelles de la Barbade.  La part du Royaume‑Uni dans les exportations barbadiennes témoigne d'une tendance à la baisse:  en 2006, elle a été de 7,5% (tableau AI.3).
25. Les États‑Unis demeurent la principale source d'importations de la Barbade;  leur part était de 38% en 2006.  Viennent ensuite la Trinité‑et‑Tobago (22,5%) et le Royaume‑Uni (5,8%).  Les parts des États‑Unis et de la Trinité‑et‑Tobago dans les importations totales fluctuent d'une manière générale depuis 2002, mais les importations en provenance du Royaume‑Uni témoignent d'une baisse progressive (tableau AI.4).

ii) Commerce des services

26. Le tourisme, comme en témoignent les recettes liées aux voyages, reste le pilier de l'économie barbadienne et domine largement les exportations de services.  Les recettes liées aux voyages ont connu une progression constante durant la période considérée, passant de près de 700 millions de dollars EU en 2001 à 967 millions en 2006.  La seule année qui ait dérogé à cette tendance est l'année 2002 (tableau I.6).  Les services financiers demeurent la deuxième source de recettes d'exportation dans le domaine des services, et leur exportation a connu une croissance particulièrement forte en 2005 et 2006.  La Barbade est un important importateur et exportateur de services d'assurance.

Tableau I.6

Commerce des services, 2001-2006a
(Millions de dollars EU)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Transports
	
	
	
	
	
	

	Crédits
	22,4
	21
	23,2
	26
	25,4
	27,5

	Transport maritime
	4,3
	3,5
	3,6
	8,1
	7,2
	7,3

	Transport aérien 
	3,9
	3,5
	3,8
	3,6
	3,9
	3,9

	Autres modes de transport
	14,2
	14
	15,8
	14,3
	14,3
	16,3

	Débits
	156
	155,3
	169,9
	197,5
	218,4
	225,4

	Transport maritime
	85,7
	85,7
	95,7
	113,1
	128,4
	130,3

	Transport aérien
	70,3
	69,6
	73,6
	83,8
	89,3
	94,4

	Autres modes de transport 
	0,0
	0,0
	0,6
	0,6
	0,7
	0,7

	Solde
	-133,6
	-134,3
	-146,7
	-171,5
	-193
	-197,9

	Tourisme (recettes liées aux voyages)
	
	
	
	
	
	

	Crédits
	697,2
	657,9
	757,85
	775,5
	896,75
	967

	Voyages d'affaires
	2,5
	2,3
	2,9
	3,3
	3
	6,1

	Voyages personnels
	694,7
	655,6
	755
	772,3
	893,8
	961

	Débits
	100,9
	99,0
	104,5
	107,8
	95,7
	104,5

	Voyages d'affaires
	33,7
	32
	32,6
	32,6
	27,4
	30,8

	Voyages personnels
	67,2
	67
	71,9
	75,2
	68,3
	73,7

	Solde
	596,4
	58,9
	653,4
	667,8
	801,1
	862,5

	Assurances
	
	
	
	
	
	

	Crédits
	84,9
	87,3
	90,1
	91,0
	143,2
	153,5

	Débits
	117,4
	119,1
	123,1
	121,1
	194,1
	196,2

	Communications
	
	
	
	
	
	

	Crédits
	29,4
	30,9
	32,2
	32,3
	32,5
	30,6

	Débits
	9,4
	9,7
	11,2
	12,5
	11,8
	11,3

	Commissions de gestion
	
	
	
	
	
	

	Crédits
	17,9
	18,5
	19,9
	21,4
	17,3
	27,1

	Débits
	13,0
	13,3
	10,1
	10,1
	20,5
	33,5

	Services financiers 
	
	
	
	
	
	

	Crédits
	71,0
	70,0
	73,6
	79,7
	117,1
	135,2

	Débits
	5,2
	5,8
	5,3
	5,5
	5,8
	5,6

	Services d'informatique et d'information 
	
	
	
	
	
	

	Crédits
	17,5
	17,6
	18,1
	19,9
	22,7
	20,6

	Débits
	5,7
	5,7
	6,9
	7,3
	8,2
	5,7

	Courtage et autres services liés au commerce international
	
	
	
	
	
	

	Crédits
	34,8
	36,4
	39,9
	41,9
	50
	20,1

	Débits
	13,1
	13,4
	11,7
	11,7
	15,3
	17,4

	Autres services
	
	
	
	
	
	

	Crédits
	57,5
	63,8
	69,1
	84,1
	105,7
	127,9

	Débits
	50,5
	44,45
	49,7
	45,4
	66,1
	36,8


a
Données non disponibles pour 2007.

Source:
Banque centrale de la Barbade (2007), Balance of Payments of Barbados, tableaux 6, 7 et 9.

27. Les transports sont le seul secteur de services dans lequel les importations de la Barbade excèdent ses exportations;  ces importations concernent, en majeure partie, les arrivées de passagers par voie aérienne et de marchandises par voie maritime.

4) Perspectives

28. Le FMI prévoit pour 2008 un ralentissement de la croissance du PIB, une maîtrise plus poussée de l'inflation ainsi qu'un recul tant des exportations que des importations de marchandises et de services;  il n'y aurait donc pas de changement significatif au niveau du solde courant, qui devrait s'établir, selon les projections, à -8,5% du PIB de 2008.  Une amélioration du solde budgétaire est prévue (-1,0% en 2008).  Ce chiffre se fonde sur des projections laissant entrevoir une légère baisse des dépenses courantes et des dépenses d'équipement ainsi que des prêts nets.  La dette du secteur public devrait se maintenir à un niveau élevé, soit 89% du PIB.

29. La Barbade ayant une forte dépendance à l'égard du tourisme, particulièrement des arrivées de touristes en provenance des États‑Unis et du Royaume‑Uni, ses perspectives économiques sont susceptibles d'être affectées par les évolutions touchant ces pays;  à la fin d'avril 2008, ces évolutions étaient incertaines à la suite des turbulences économiques engendrées par la crise des prêts hypothécaires à risque.
30. La Banque centrale de la Barbade anticipe pour 2008 une croissance du PIB comprise entre 2,5 et 3,0%.  Le solde extérieur courant connaîtra probablement une légère dégradation durant l'année, car les importations définitives devraient enregistrer une progression modeste en raison du renchérissement des produits alimentaires et des combustibles et de la hausse anticipée de la demande portant sur les biens d'équipement.  Pour leur part, les exportations nationales devraient connaître une faible progression.  Le solde budgétaire de l'administration centrale devrait se maintenir à un niveau similaire à celui de 2007 car l'accroissement des recettes risque d'être contrebalancé par l'augmentation des dépenses d'équipement.  Les autorités font observer que le principal défi en 2008 consistera probablement à contenir l'inflation, dont on prévoit qu'elle évoluera à la hausse, suivant en cela la tendance des prix internationaux du pétrole et d'autres produits, dont les aliments.  Elles indiquent que l'inflation pourrait être contenue si les prix des produits pétroliers et d'autres produits de base sur le marché international étaient modérés.  L'inflation pourrait toutefois s'aggraver si les hausses salariales n'étaient pas maintenues dans des limites raisonnables.

� FMI (2007).  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2007/cr07315.pdf, et document de l'OMC WT/TPR/S/101 du 10 juin 2002.
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� PNUD (2007).


� Banque centrale de la Barbade (2007b).


� CEPALC (2007).


� Gouvernement de la Barbade (2006b), Appendice 13.
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� FMI (2007).


� FMI (2007).


� FMI (2007).


� FMI (2006).
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� Les ressources minérales de la Barbade comprennent le pétrole, le gaz naturel et des minéraux industriels: calcaire, sable et argiles. À la fin de 2006, les réserves de pétrole et de gaz s'établissaient respectivement à 2,5 milliards de barils de brut et 5,3 millions de pieds cubes.


� FMI (2007).





